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AVENANT NO 4 DU 16 JUIN 2005
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Entre :

La confédération nationale de la pâtisserie, confiserie, chocolaterie, glace-
rie de France ;

La confédération nationale des glaciers de France ;
La confédération nationale des détaillants, détaillants-fabricants et artisans

de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie,

D’une part, et
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La CFE-CGC ;
La FGTA-FO ;
La CSFV-CFTC ;
La fédération des services CFDT,

D’autre part,

il a été décidé de conclure le présent avenant portant sur la mutualisation
élargie dans le cadre du plan de formation.

Article 1er

Les partenaires sociaux décident d’annexer la rédaction nouvelle suivante
à l’accord national interprofessionnel du 21 décembre 1994.

Article 2

Afin d’assurer un meilleur accès aux formations entrant dans le cadre du
plan de formation pour l’ensemble des salariés des entreprises relevant de la
présente convention, les organisations signataires conviennent de mutualiser,
en cas de besoin, les contributions perçues au titre du plan de formation
auprès des entreprises de moins de 10 salariés et de 10 salariés et plus, tout
en assurant un suivi distinct de l’emploi des fonds.

Article 3

Le présent avenant étend le caractère de mutualisation aux avances de tré-
sorerie affectuées antérieurement sur le plan de formation des entreprises de
moins de 10 salariés et de 10 salariés et plus.

Article 4

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et, en tout état
de cause, pour la durée d’application de l’accord national interprofessionnel
du 21 décembre 1994.

A tout moment, les parties signataires pourront apporter modification ten-
dant à améliorer l’application de cet avenant pour les salariés et les entre-
prises.

Article 5

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au minis-
tère de l’emploi et de la solidarité.

Fait à Paris, le 16 juin 2005.
(Suivent les signatures.)


